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A. TITEL

Overeenkomst houdende instelling, te Parijs, van een Internationaal
Wijnbureauy met Protocol van ondertekening;

Parijs, 29 november 1924

B» TËKST

Arrangement portant création, à Paris, d'un office international du
vin, signé à Paris, le 29 novembre 1924

Les Gouvernements de l'Espagne, de la France, de la Grèce, de la
Hongrie, de l'Italie, du Luxembourg^ du Portugal et de la Tunisie,
ayant jugé utile d'organiser un Office international du vin, ont résolu
de conclure un arrangement à cet effet, et sont convenus de ce qui
suit:

Article premier
II est institué un office international du vin ayant son siège à Paris

et qui est chargé de:
à) Réunir, étudier et publier les renseignements de nature à démon-

trer les effets bienfaisants du vin;
b) Tracer un programme indicatif des expériences scientifiques

nouvelles qu'il conviendrait d'entreprendre pour mettre en éviden-
ce les qualités hygiéniques du vin et son influence en tant
qu'agent de lutte contre l'alcoolisme;

c) Indiquer aux gouvernements adhérents les mesures propres à
assurer la protection des intérêts viticoles et l'amélioration des
conditions du marché international du vin, après avoir recueilli
toutes les informations nécessaires, telles que: vœux, avis expri-
més par les académies, corps savants, congrès internationaux ou
autres congrès de la production et du commerce du vin;



d) Signaler aux gouvernements les conventions internationales aux-
quelles il y aurait intérêt à adhérer, telles que celles tendant: 1°
à assurer un mode uniforme de présentation des résultats d'ana-
lyse des vins; 2° à poursuivre une étude comparative des mé-
thodes d'analyse employées par les divers Etats, en vue d'établir
des tables de concordance;

è) Soumettre aux gouvernements toutes propositions susceptibles
d'assurer, aussi bien dans l'intérêt du consommateur que dans
celui du producteur:
1°. La protection des appellations d'origine des vins;
2°. La garantie de la pureté et de l'authenticité des produits jus-

qu'à leur vente au consommateur, et ce, par toutes mesures
appropriées, notamment au moyen de certificats d'origine

- délivrés en conformité des lois nationales;
3°. La répression des fraudes et de la concurrence déloyale par

la saisie des produits qui se présenteraient contrairement à la
loi et par les actions civiles et correctionnelles, individuelles ou
collectives, pour faire interdire les pratiques illicites, indem-
niser les intéressés lésés et punir les auteurs des fraudes;

/) Prendre, en conformité de la législation de chaque pays, toutes
initiatives propres à développer le commerce du vin et communi-
quer aux organisations privées, nationales ou internationales,
ainsi qu'aux intéressés qui en feraient la demande, les informa-
tions et documents nécessaires à leur action.

Article 2
: L'Office international du vin est une institution d'Etat, dans

laquelle chaque pays adhérent sera représenté par des délégués de
son choix.

La réunion des délégués formera le comité, dont la composition
et les attributions sont définies dans les articles suivants.

- Article 3
Le Comité élit chaque année, dans son sein, un bureau qui com-

prend un président et deux vice-présidents. Leur mandat est valable
jusqu'à la première session de l'année suivante; ils sont rééligibles.
Les sessions ont lieu deux fois par an. Des sessions extraordinaires
pourront avoir lieu à la demande d'un des gouvernements adhérents
à l'Office.

Le programme des questions à soumettre au comité dans les ses-
sions ordinaires sera arrêté par le comité au cours de la session
antérieure. Le gouvernement qui demandera la réunion d'une session
extraordinaire fera connaître le programme des questions dont il
propose l'examen.



Article 4
Le Comité a la haute direction de l'Office international du vin. Il

discute et adopte les règlements relatifs à l'organisation et au fonction-
nement intérieur de l'Office. Il arrête le budget des recettes et des
dépenses dans la limite des crédits existants, contrôle et approuve
les comptes.

Il présente à l'approbation des gouvernements adhérents les modi-
fications de toute nature entraînant une augmentation de dépense ou
une extension des attributions de l'Office.

Il nomme et révoque le directeur. Sur la proposition de celui-ci, le
bureau du comité nomme et révoque les fonctionnaires et les em-
ployés.

La présence effective aux sessions des délégués d'un tiers des pays
adhérents représentant au moins deux tiers des voix sera requise pour
la validité des délibérations. La représentation d'un pays peut être
confiée à la délégation d'un autre pays adhérent, mais aucune délé-
gation ne pourra exercer qu'une représentation en plus de la sienne.

Article 5
Chaque pays adhérent fixe librement le nombre de ses délégués,

mais ne dispose que d'un nombre de voix égal à celui des unités de
cotisation qu'il a souscrites.

Tout pays adhérent peut souscrire jusqu'à cinq unités de cotisation.
L'unité de cotisation est de 3.000 francs-or.

Toutefois, le groupe constitué par une Puissance, ses colonies, pos-
sessions, dominions, pays de protectorat et pays à mandat, ne pourra,
en aucun cas, disposer de plus de cinq voix. Il en sera de même du
groupe que formeraient les colonies, possessions, dominions, pays de
protectorat et pays à mandat d'une Puissance non adhérente.

Les sommes représentant la part contributive de chacun des pays
adhérents sont versées à l'Office au commencement de chaque année.

Article 6
Tout pays non signataire du présent arrangement pourra y adhérer

en notifiant sa demande d'adhésion par l'entremise de l'autorité
chargée de sa représentation diplomatique auprès du Gouvernement
français. Celui-ci transmettra la demande aux gouvernements des
autres Etats participants. L'adhésion sera définitive si la majorité
desdits Etats fait connaître son assentiment dans un délai de six mois
à dater de l'introduction de la demande.

Article 7
Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 de l'article 4 ci-

dessus, la revision du présent arrangement sera instituée de droit si
les deux tiers au moins des pays adhérents en approuvent la deman-



de. Dans ce cas, une conférence des pays adhérents sera convoquée
par les soins du gouvernement français dans un délai de six m^is.
Le programme en sera communiqué aux gouvernements aihérents
deux mois au moins avant la réunion de la conférence. La conférence
ainsi réunie fixera elle-même sa procédure. Le directeur de l'Office
y fera fonction de secrétaire général.

Article 8
Chacun des gouvernements adhérents pourra dénoncer le présent

arrangement en ce qui le concerne moyennant un préavis de six mois.
Le non-payement de deux cotisations consécutives sera considéré
comme impliquant la dénonciation.

Article 9
Le présent arrangement sera ratifié. Il entrera en vigueur dès que

cinq des pays signataires auront déposé leurs ratifications. Chaque
Puissance adressera, dans le plus bref délai possible, ses ratifications
au Gouvernement français par les soins duquel il en sera donné avis
aux autres pays signataires.

Ces ratifications resteront déposées dans les archives du Gouver-
nement français.

Fait à Paris, le 29 novembre 1924, en un seul exemplaire qui res-
tera déposé dans les archives du Gouvernement français et dont des
copies certifiées conformes seront remises aux Parties contractantes.

Ledit exemplaire, daté comme il est dit ci-dessus, pourra être signé
jusqu'au 31 mars 1925.

En foi de quoi les plénipotentiaires des pays ci-dessus énuméres
ont arrêté le présent arrangement et l'ont revêtu de leurs signatures.

Pour l'Espagne:
(s.) ad référendum: El Conde DE LAS MIRANDAS.

Pour la France:
(s.) HERRIOT,
(s.) H. QUEILLE.

Pour la Grèce:
(s.) POLITIS.

Pour la Hongrie:
(s.) Georges DE BARKOCZI.



Pour l'Italie:
(s.) BALLERINI.

Pour le Luxembourg:
(s.) BASTIN.

Pour le Portugal:
(s.) Antonio DA FONSECA.

Pour la Tunisie:
(s.) Henri PONSOT.

Protocole de signature

Au moment de procéder à la signature de l'Arrangement, en date
de ce jour, portant création, à Paris, d'un Office international du vin,
le représentant du Gouvernement espagnol a fait la réserve suivante:

,,11 reste bien entendu que les attributions conférées à l'Office en
vertu des numéros 1 et 3 du paragraphe e) de l'article premier du
présent accord ne constituent pas la faculté de modifier le texte ou
de fixer l'interprétation des accords internationaux en vigueur sur la
matière, et spécialement la Convention de Madrid de 1891, au sujet
desquels, en tout cas, le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Es-
pagne se réserve le droit d'interprétation, jusqu'au moment où la
question sera définitivement réglée, soit par des accords bilatéraux,
soit par une décision adoptée dans une conférence générale par
toutes les Hautes Parties signataires des conventions internationales
en vigueur.

Sous cette réserve relative à la portée du compromis établi dans les
textes cités du présent arrangement et au caractère obligatoire des
propositions que l'Office pourrait lui soumettre, même dans le cas
où il s'agirait de décisions adoptées par lui à la majorité des voix,
Je Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Espagne donne son adhésion
aux numéros 1 et 3 du paragraphe e) de l'article premier du présent
arrangement."

Fait à Paris, le 29 novembre 1924.

Pour l'Espagne:
(s.) ad référendum: El Coude DE LAS MIRANDA3.



Pour la France:
(s.) HERRIOT,
(s.) H. QUEILLE.

Pour la Grèce:
(s.) POLITIS.

Pour la Hongrie:
(s.) Georges DE BARKOCZI.

Pour l'Italie:
(s.) BALLERINI.

Pour le Luxembourg:
(s.) BASTIN.

Pour la Tunisie:
(s.) Henri PONSOT.

Pour le Portugal:
(s.) Antonio DA FONSECA.

C. VERTALING

Overeenkomst houdende instelling, te Parijs, van een Internationaal
Wijnbiireau, ondertekend te Parijs, de 29e november 1924

De Regeringen van Spanje, Frankrijk, Griekenland, Hongarije,
Italië, Luxemburg, Portugal en Tunesië, van mening dat het dienstig
is een internationaal wijnbureau in te stellen, hebben besloten te dien
einde een overeenkomst te sluiten en hebben overeenstemming be-
reikt over de volgende bepalingen:

Artikel 1
Er wordt een Internationaal Wijnbureau ingesteld, dat 2sijn zetel

heeft te Parijs en dat tot taak zal hebben:
a. gegevens te verzamelen, te bestuderen en te publiceren, die de

heilzame uitwerking van wijn kunnen aantonen;



b. een programma op te stellen, dat als aanwijzing dient voor
nieuwe wetenschappelijke experimenten, die dienen te worden
ondernomen om de gezondheidsbevorderende eigenschappen van
wijn en het belang ervan als bestrijdingsmiddel van het alcoholis-
me aan te tonen;

c. de Regeringen der Partijen te wijzen op passende maatregelen ter
bescherming van de belangen van de wijnbouw en de verbete-
ring van de omstandigheden op de internationale wijnmarkt, na-
dat het Bureau alle vereiste gegevens heeft verzameld, zoals: aan-
bevelingen en adviezen uitgebracht door wetenschappelijke ge-
nootschappen en organisaties, internationale of andere congressen
op het gebied van de produktie van en de handel in wijn;

d. de aandacht van de Regeringen te vestigen op internationale
overeenkomsten waartoe toetreding gewenst zou zijn, bijvoor-
beeld overeenkomsten die gericht zijn op: 1. een uniforme wijze
van bekendmaken van de resultaten van wijnanalyses; 2. het
maken van een vergelijkende studie van de analysemethoden die
door de verschillende landen worden gebruikt, ten einde te ko-
men tot de opstelling van vergelijkende tabellen;

e. aan de Regeringen alle voorstellen voor te leggen, die, zowel in
het belang van de consument als van de producent, kunnen be-
werkstelligen dat:
1. de aanduidingen van herkomst van wijn worden beschermd;
2. de zuiverheid en de echtheid van de produkten worden ge-

waarborgd tot op het ogenblik waarop zij aan de consument
worden verkocht, zulks door middel van alle daartoe ge-
eigende maatregelen, met name door middel van certificaten
van oorsprong, die overeenkomstig de nationale wettelijke
voorschriften worden afgegeven;

3. bedrog en oneerlijke mededinging worden bestreden door
middel van inbeslagneming van produkten die in strijd zijn
met de wet en door het instellen, hetzij individueel, hetzij
collectief, van civiele rechtsvorderingen of strafrechtelijke
vervolgingen om een einde te maken aan onwettige prak-
tijken, de benadeelden schadeloos te stellen en hen die zich
aan het bedrog hebben schuldig gemaakt te straffen;

ƒ. overeenkomstig de wetgeving van ieder land alle mogelijke initia-
tieven te nemen ter bevordering van de wijnhandel, aan particu-
liere, nationale of internationale organisaties, alsmede aan be-
langhebbenden die zulks verzoeken, de gegevens en documenten
te verstrekken, die zij nodig hebben.

Artikel 2
Het Internationale Wijnbureau is een» instelling der Regeringen,

waarin iedere Partij zal zijn vertegenwoordigd door afgevaardigden
die door die Partij zijn aangewezen.



De afgevaardigden, in vergadering bijeen, vormen het Comité,
waarvan de samenstelling en de bevoegdheden in de hiernavolgende
artikelen worden omschreven.

Artikel 3
Het Comité kiest ieder jaar uit zijn midden een Bestuur, dat be-

staat uit een voorzitter en twee vice-voorzitters. Hun mandaat loopt
tot de eerste zitting van het daaropvolgende jaar; zij zijn herkiesbaar.
Twee maal per jaar vindt een vergadering plaats. Op verzoek van een
van de Regeringen der Partijen kunnen buitengewone vergaderingen
worden bijeengeroepen.

De door de gewone vergadering van het Comité te behandelen
agenda wordt door het Comité opgesteld tijdens zijn voorgaande ver-
gadering. Iedere Regering die om een buitengewone vergadering ver-
zoekt, dient mededeling te doen van de agenda die zij besproken
wenst te zien.

Artikel 4
Het Comité is belast met de algemene leiding van het Internatio-

nale Wijnbureau. Het bespreekt de regelingen met betrekking tot de
organisatie en de interne functionering van het Bureau en stelt deze
regelingen vast. Het stelt de begroting van inkomsten en uitgaven
vast binnen de grenzen van de bestaande kredieten, controleert de
rekeningen en keurt deze goed.

Het legt aan de Regeringen der Partijen alle wijzigingen ter goed-
keuring voor, die een verhoging van de uitgaven of een uitbreiding
van de bevoegdheden van het Bureau met zich mede brengen.

Het benoemt en ontslaat de directeur. Op voorstel van de direc-
teur benoemt en ontslaat het Bestuur van het Comité de ambtenaren
en het overige personeel.

Geldige besluiten kunnen slechts worden genomen indien afge-
vaardigden van een derde der Partijen daadwerkelijk aanwezig zijn,
en indien die afgevaardigden tenminste twee derde van het aantal
stemmen vertegenwoordigen. De vertegenwoordiging van een Partij
kan aan de delegatie van een andere Partij worden toevertrouwd,
doch geen delegatie mag, behalve zijn eigen land, meer dan een land
vertegenwoordigen.

Artikel 5
Iedere Partij is vrij in de vaststelling van het aantal van haar afge-

vaardigden dooh beschikt slechts over een stemmenaantal dat gelijk
is aan het aantal contributie-eenheden waarvoor zij heeft ingeschre-
ven.

Iedere Partij kan voor maximaal vijf contributie-eenheden inschrij-
ven. De contributie-eenheid is vastgesteld op 3000 goudfranken.
Een groep die bestaat uit een mogendheid, haar koloniën, bezittin-
gen, dominions, protectoraten en mandaatgebieden, kan echter in
geen geval over meer dan vijf stemmen beschikken. Hetzelfde geldt



voor een groep die bestaat uit de koloniën, bezittingen, dominions,
protectoraten en mandaatgebieden van een mogendheid die geen
partij is.

De bijdragen van elk der Partijen worden aan het begin van ieder
jaar aan het Bureau betaald.

Artikel 6
Ieder land dat deze Overeenkomst niet heeft ondertekend, kan er

toe toetreden door zijn verlangen daartoe kenbaar te maken door tus-
senkomst van de instantie die belast is met de diplomatieke vertegen-
woordiging van dat land bij de Franse Regering. De Franse Regering
brengt het verzoek ter kennis van de Regeringen der andere deel-
nemende Staten. De toetreding is definitief indien de meerderheid
van bedoelde staten binnen zes maanden na indiening van het ver-
zoek mededeling doet van haar instemming.

Artikel 7
Onverminderd het bepaalde in artikel 4, tweede alinea, kan een

herziening van deze Overeenkomst rechtens worden ingeleid indien
ten minste twee derde van het aantal Partijen het verzoek daartoe
goedkeurt. In dat geval roept de Franse Regering binnen zes maan-
den een conferentie van de Partijen bijeen. Twee maanden voordat
de conferentie bijeenkomt, wordt de agenda ter kennis gebracht van
de Regeringen der Partijen. De op deze wijze bijeengekomen confe-
rentie stelt zelf haar procedureregels vast. De directeur van het Bu-
reau treedt op als secretaris-generaal van de conferentie.

Artikel 8
Elk der Regeringen der Partijen kan wat haar betreft de Overeen-

komst opzeggen met inachtneming van een opzeggingstermijn van
zes maanden. Het niet betalen van twee opeenvolgende contributies
wordt als opzegging van de Overeenkomst beschouwd.

Artikel 9
Deze Overeenkomst dient te worden bekrachtigd. Zij treedt in

werking zodra vijf der ondertekenende landen hun akte van bekrach-
tiging hebben nedergelegd. Iedere mogendheid zendt haar akte van
bekrachtiging zo spoedig mogelijk aan de Franse Regering, die de
andere ondertekenende landen mededeling doet van de ontvangst daar-
van. De akten van bekrachtiging blijven berusten in het archief van
de Franse Regering.

Gedaan te Parijs, de 29e november 1924, in een enkel exemplaar,
dat zal blijven berusten in het archief van de Franse Regering, en
waarvan voor eensluidend gewaarmerkte afschriften zullen worden
gezonden aan .de Overeenkomstsluitende Partijen. Bedoeld exem-



plaar, dat bovengenoemde datum draagt, blijft ter ondertekening
opengesteld tot 31 maart 1925.

Ten blijke waarvan de gevolmachtigden van bovengenoemde lan-
den deze Overeenkomst hebben vastgesteld en van hun handteke-
ningen hebben voorzien.

(Voor ondertekeningen, zie rubriek B, blz. 4 en 5)

Protoèol van ondertekening

Op het ogenblik van ondertekening van de heden gedateerde
Overeenkomst houdende instelling van een Internationaal Wijnbu-
reau te Parijs, heeft de vertegenwoordiger van de Spaanse Regering
het volgende voorbehoud gemaakt:

„Het is wel verstaan dat de bevoegdheden die aan het Bureau zijn
toegekend op grond van het bepaalde in artikel 1, lid e. sub 1 en
sub 3, niet het recht inhouden tot wijziging van de tekst of tot vast-
stelling van de interpretatie van de internationale overeenkomsten
die op dit gebied van kracht zijn en wel in het bijzonder van de
Schikking van Madrid van 1891 ten aanzien waarvan de Regering
van Zijne Majesteit de Koning van Spanje zich onder alle omstandig-
heden het recht van interpretatie voorbehoudt tot op het tijdstip
waarop de kwestie definitief zal zijn geregeld, hetzij door bilaterale
overeenkomsten, hetzij door een beslissing die door alle Onderteke-
nende Partijen bij de van kracht zijnde internationale verdragen tij-
dens een algemene conferentie wordt genomen.

Onder dit voorbehoud met betrekking tot de strekking van het in
de hierboven bedoelde zinsneden van deze Overeenkomst vervatte
compromis en met betrekking tot het bindende karakter van de voor-
stellen die het Bureau aan de Regering van Zijne Majesteit de Koning
van Spanje zou kunnen doen, zelfs indien het om beslissingen mocht
gaan, die door het Bureau met meerderheid van stemmen zijn geno-
men, stemt zij in met het bepaalde in artikel 1, lid e. sub 1 en sub 3,
van deze Overeenkomst."

Gedaan te Parijs, 29 november 1924.

(Voor ondertekeningen, zie rubriek B, blz. 5 en 6)



D. GOEDKEURING

De Overeenkomst behoeft ingevolge artikel 64 juncto artikel 60,
lid 2, der Grondwet de goedkeuring der Staten-Generaal alvorens tot
toetreding kan worden overgegaan.

F. TOETREDING

Toetreding tot de Overeenkomst is voorzien in artikel 6.

Uitgegeven de vierentwintigste september 1962.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
J. LUNS.


